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RÉPUBLIQUE DU TCHAD

MINISTÈRE DE L’ELEVAGE ET DES RESSOURCES ANIMALES
	
	UNION EUROPÉENNE




	
Projet d'Appui à la Filière Bovine

PAFIB


Compte-rendu du 2ème Comité de Pilotage (10 Août 2011)

Le 2ème Comité de Pilotage du PAFIB s’est tenu le 10 Août 2011 dans la salle de réunion de la Cellule ACTION en présence des membres et observateurs (voir liste de présence en annexe 1), sous la présidence du représentant du Coordonnateur de la Cellule ACTION-FED.

Le Président du CP a ouvert la séance et adopté, après consultation de l’assistance, l’ordre du jour suivant : 

1/ Suivi des recommandations du 1er CP ;

2/ Bilan succinct des réalisations ;

3/ Grandes lignes du DPC2 ;

4/ Divers 

Le Président, au cours de son introduction, a remercié les participants de leur présence et a donné la parole au Coordonnateur pour présenter le suivi des recommandations du 1er Comité de Pilotage. 

L’ensemble des recommandations du 1er CP a été réalisé (voir présentation en annexe). La présentation n’a pas donné lieu à des réactions. 

Le Coordonnateur et l’Assistant Technique n°1 du PAFIB ont ensuite présenté le bilan succinct des activités (voir présentation et rapport en annexe). 

Cette présentation a été suivie d’une série de questions-réponses dont notamment : 

· Concernant l’équipement du CECOQDA (activité R2A5), le DAO a été annulé et relancé. Au vu de l’approche de la date « n+3 », n’est-il pas possible de le relancer avec une clause suspensive ? Le DAO a été lancé et faute de ne pouvoir répondre précisément aux questions techniques portant sur le matériel, il a été annulé. Il est donc prévu sa relance, car cette activité émane d’une demande de l’Etat Tchadien. Il se pose deux cas de figure : i) le bâtiment en construction est réceptionné et il n’y aura pas de problèmes pour relancer le DAO d’ici fin Septembre, ii) le bâtiment ne sera pas réceptionné à fin Septembre, auquel cas le MERA doit répondre à la lettre de l’ON et indiqué un site alternatif où installer le matériel. En ce sens, le DAO va être relancé avec une clause suspensive ;

· Par rapport au FONADEL (activité R1A9), le PAFIB se place t’il dans une situation d’attente ou essaye t’il d’avoir une approche pro active pour appuyer le MERA dans la promulgation de la loi ? Le PAFIB ne va pas appuyer directement le MERA pour la promulgation de la loi. Néanmoins, cet appui passe i) par le renforcement des OP car le FONADEL doit être un outil dont ils devraient bénéficier et ii) par le futur appui au Comité de Suivi des Politiques en matière d’Elevage (CESPEL), organe du Ministère sous la présidence de l’Inspection Générale en matière de relecture et d’orientations de la politique sectorielle ;

· Les nombreuses synergies et complémentarités développées par le PAFIB et l’approche en terme d’appui aux OP constituent des points forts du projet. Néanmoins, l’Assemblée du Comité de Pilotage ne fait pas apparaître beaucoup de professionnels : sont-ils occupés ? Pas invités ? Déçus ? Le PAFIB travaille avec les professionnels de la filière et leur a adressé les invitations pour leur participation au CP. Même si ils sont en nombre plus réduit qu’au 1er CP, les différentes familles professionnelles sont représentées à travers : les représentants du Syndicat National des Commerçants, des Eleveurs et des Convoyeurs de bétail du Tchad (SNCECBT), l’Association de la Filière Cuirs et Peaux (ATFC), la Fédération Nationale des Bouchers (FNBT) et le Conseil National des Producteurs Ruraux du Tchad (CNCPRT) ;

· Concernant les Appels à Propositions, deux lots sont attribués et une demande de dérogation a été adressée pour attribués les deux autres lots en gré à gré. Les ONG a qui l’on envisage d’attribuer les deux lots sont-elles réputées ? Est-il prévu un système d’encadrement ? Si les capacités de gestion de l’ONG retenue ne sont pas très différentes des premiers postulants, ne vaut-il pas mieux passer directement par eux (dans le processus, ACTION fera la proposition au Chef de Délégation qui fera son choix) ? Les deux associations qui ont répondu aux lots 1 et 2 avaient de bonnes propositions techniques mais présentaient un défaut de capacité de gestion. En ce sens, elles ont été invitées à rechercher un partenaire plus solide en matière de gestion et à négocier avec ce partenaire pour présenter une nouvelle proposition. Si ce partenariat présente une proposition qui répond aux critères (bonne capacité techniques, bonne capacité financière et intégration des deux partenaires), leur proposition sera étudiée. La proposition devrait parvenir prochainement à la Coordination du PAFIB. Sur cet aspect, une intervention complémentaire a salué le fait que le PAFIB a associé les différentes parties-prenantes et élargit, pour la DUE, le champs des partenariats pour travailler. Néanmoins, il convient de porter une attention particulière au suivi et au renforcement de capacités. Si ces partenaires sont moins outillés, il faudra que le PAFIB prévoit du temps et des ressources humaines (comptable, Coordonnateur, AT) pour les appuyer à mener leurs activités et renforcer leurs capacités ;

· L’appui au Comité de Suivi des Recommandations apparaît dans les difficultés. Est-ce une activité qui pose des problèmes ou y a-t-il un entrain du PAFIB pour appuyer ce Comité ? Cet appui, comme pour l’appui au CESPEL et à la Cellule d’Appui Juridique (CAJ), n’est pas en soi une difficulté mais peut en constituer une. Ces appuis sont prévus dans les grandes lignes du DPC2. La difficulté porte davantage sur la prise d’engagement pour leur pérennisation. Ces structures survivront-elles au PAFIB ? C’est davantage en ce sens qu’il est fait mention de difficultés. Une intervention complémentaire a souligné que le PAFIB a prévu d’appuyer ces structures et dispose d’1,5 an pour les appuyer. Outre la recommandation, il sera temps de juger de leur dynamisme et de leur capacité à se pérenniser à cette issue sur la base des résultats obtenus ;

· Deux contributions ont également été apportées : mettre en cohérence les activités du résultat 2 dans le rapport et prévoir de renforcer les aspects artisanaux mais aussi industriels en matière de boucherie. Les deux aspects ne doivent pas être opposés, l’unique but étant l’amélioration de la qualité de la viande au consommateur ;

· Une question a également porté sur la manière de mobiliser les fonctionnaires pour travailler avec eux ? Tous les fonctionnaires n’ont pas cette attitude mais la coordination du PAFIB a repris deux exemples : i) la mobilisation d’un fonctionnaire en génie civil qu’il a été difficile de mobiliser pour finaliser les spécifications techniques des marchés à bétail et aires d’abattage en raison, entre autres, de la faible indemnité que le PAFIB pouvait lui verser et ii) la préparation du DAO pour l’appui à la DOPSSP et au SIM Bétail où le PAFIB prévoit de doter les services déconcentrés en matériel roulant, ce qui pose un problème puisqu’il ne peut prendre en charge les frais de fonctionnement. Dans le cadre du PAFIB, les indemnités aux fonctionnaires sont soumis à la circulaire n°34 révisée, alors que dans d’autres projets (financement BAD ou SCAC), les procédures laissent davantage de souplesse, sont plus rémunératrices pour les agents et posent un problème de motivation. Il serait bien que les appuis des projets puissent être harmonisés soit par une prise en charge du PAFIB, soit par une prise en charge du MERA. Une intervention complémentaire a souligné que les projets PAFIB et PAFGA constituait une exception pour la DUE car les cadres des Ministères concernés sont associés à toutes les missions (et indemnisés selon les possibilités juridiques le permettant) pour leur implication dans les activités du projet. Au-delà de cet aspect, le PAFIB et le MERA travaillent ensemble en bonne synergie et cette question devrait être traitée entre eux. La dotation en équipement à laquelle se greffe des frais de fonctionnement pose problème au bailleur. En complément, sur cette question, il faudra trouver les moyens de pérennisation des moyens de travail mis à disposition par le PAFIB et cela doit faire l’objet d’une recommandation. Néanmoins la responsabilité n’incombe pas au PAFIB qui n’est qu’un instrument au service du MERA pour appuyer ses activités et non une substitution sur certaines activités du Ministère. D’autres projets ont introduit des biais dommageables par leurs pratiques et ne rendent pas service au Ministère. Le PAFIB n’est pas là pour conduire certaines activités à la place du Ministère et si le MERA apprécie les activités du PAFIB, il doit pouvoir assurer les frais de fonctionnement afférent à l’appui du PAFIB. Cette question relève de la responsabilité du MERA et non du PAFIB. Le MERA doit assurer que les moyens déployés par le PAFIB seront fonctionnels et l’appui sera tributaire d’une décision du MERA en ce sens (au moyen d’une note par exemple).

La présentation et les discussions qui s’en sont suivies ont fait l’objet de 5 recommandations listées ci-dessous.

Le coordonnateur a ensuite présenté les grandes lignes du DPC2 à travers les questions transversales, le détail succinct par activités et une attention particulière sur les enjeux de l’appui aux OP. Cette présentation a été suivie des questions et contributions suivantes : 

· Le PAFIB a développé des synergies qui sont à saluer (MERA, OP, autres projets,…). En termes d’appui au SIM bétail, appuyé par le SCAC et la FAO, quelles synergies ont été développées ? le SCAC a effectivement appuyé le SIM bétail ainsi que le PASEP. Les agents ont été formés pour faire remonter les données concernant 22 marchés à bétail. Le PAFIB prévoit l’ajout de 3 marchés qui vont être construit. La formation bénéficiera, sur une méthodologie similaire à celle utilisée lors de l’appui du SCAC, aux 25 agents suivant les marchés à bétail pour une remontée des informations. Les appuis du PASEP se limitent à la fourniture et aux frais de fonctionnement de 10 marchés à bétail. La FAO ne semble pas appuyer le SIM mais un autre système d’information ;

· En termes de contribution, le PAFIB devra prévoir de rechercher des synergies avec le PADL en termes d’appui aux OP, de réalisation d’infrastructures, voire d’accès à la microfinance. Par ailleurs, concernant les activités liées à la boucherie, il conviendra de prévoir de former les bouchers aux bonnes pratiques. A ce sujet, un guide existe déjà au MERA qu’il faudra actualiser. Ces formations sont prévues dans le cadres des activités sur les contrats de subvention.

Deux points ont été abordés dans les divers : 

· La note de pérennisation qui est arrivée un peu tard. Elle constitue un premier exercice sur la recherche de pérennisation des activités du PAFIB. Elle reste perfectible et devra évoluer au fur et à mesure de la mise en œuvre du PAFIB. Les contributions des différentes parties prenantes sont attendues pour améliorer cette note ;

· Le départ de l’AT n°1 pour des raisons personnelles. 

Les recommandations synthétisant les échanges du Comité de Pilotage ont été formulées. Elles sont présentées dans le tableau ci-dessous : 

	N°
	Décisions et/ou          

recommandations
	Responsable de l’exécution de la décision et/ou recommandation


	Cadre où rendre compte
	Délai d’exécution 


	Résultat
	Suite à donner

	1.
	Le DAO CECOQDA doit être relancé en priorité afin de ne pas être bloqué par la date « n+3 »
	PAFIB
	CP
	2 mois
	
	

	2.
	Le MERA, afin de permettre la relance du DAO CECOQDA, doit identifier un site alternatif afin d’installer les équipements au cas où le bâtiment ne soit pas réceptionné 
	MERA
	CP
	1 mois
	
	

	3.
	Le PAFIB doit obtenir l’assurance et suivre l’attribution du terrain pour l’aménagement du poste de sortie de Ngueli et de la tannerie
	PAFIB
	MERA, ACTION, DUE + CP
	1 mois
	
	

	4.
	Les organes mis en place qui vont être appuyés par le PAFIB (CESPEL, Comité de suivi des recommandations du Colloque et CAJ) doivent tout faire pour assurer leur pérennisation
	MERA, OP, autres partenaires
	CP
	1 an
	
	

	5
	Le MERA doit trouver une solution et s’engager (note) pour assurer l’harmonisation des motivations de ses agents et pour assurer le fonctionnement des équipements fournis par le PAFIB
	MERA
	CP
	2 mois
	
	


En conclusion, le président de séance a déclaré que le bilan du CP était satisfaisant, notamment avec l’aboutissement des 6 recommandations du 1er CP. Il devra en être de même pour les 5 nouvelles recommandations du 2ème CP. La présentation des grandes lignes du DPC2 étaient une bonne chose ainsi que la note de pérennisation qui devra évoluer. Néanmoins, la Coordination du projet devra prévoir d’adjoindre au prochain document de préparation du CP, le compte-rendu du présent CP afin de permettre aux participants de mieux suivre les recommandations. 

Tous les points inscrits à l’ordre du jour étant épuisés, la séance, commencée à 9 heures 20, a été levée à 11 heures 40 minutes.

                                                                                     Fait à N’Djaména, le 11 août 2011

                                                                                         Le Coordonnateur du PAFIB

                                                                                              Secrétaire de séance

                                                                               Dr MAHAMAT AHMAT ABDERAMAN

Annexe 1 : Liste de présence

Annexe 2 : Présentation du PAFIB au 2ème CP

Annexe 3 : Sigles et abréviations

DUE : Délégation de l’Union Européenne

ON : Ordonnateur National

MERA : Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales

DGDE : Directeur Général du Développement de l’Elevage

SNCECBT : Syndicat National des Commerçants, des Eleveurs et des Convoyeurs de Bétail au Tchad

CASSET : Collectif des Associations des Eleveurs du Tchad

ATFC : Association tchadienne de la Filière Cuirs et Peaux

CNCPRT : Conseil National de Concertation des producteurs Ruraux du Tchad

ACTION : Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur National
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